
Secrétariat Général
pour les affaires régionales

PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Arrêté-cadre régional fixant les mesures de gestion et de préservation de la
ressource en eau en période de sécheresse en Provence-Alpes-Côte d’Azur

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le  Code de l’environnement,  notamment  son article  L.  211-3  II  1°  relatif  aux  mesures  de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau pour faire face à une menace ou aux
conséquences d’accidents, de sécheresse, d’inondations ou à un risque de pénurie ;

Vu le Code de la Santé Publique, partie législative Livre III sur la Protection de la santé et de
l’environnement ;

Vu le décret n°2004-374 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et départements, modifié ;

Vu le décret du 22 novembre 2017 portant nomination de M. Pierre DARTOUT, préfet de la région
Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud,  préfet  des
Bouches-du-Rhône ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, approuvé le 20 novembre 2015
par le préfet coordonnateur de bassin Rhône-Méditerranée ;

Vu les  « Plans  d’Actions  Sécheresse »  départementaux  des  Alpes-de-Haute-Provence,  des
Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et de Vaucluse, en vigueur ;

Vu la circulaire du 18 mai 2011 de madame la Ministre de l’Écologie, du Développement Durable,
du Transport et du Logement relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension
des usages de l’eau en période de sécheresse ;

Vu la consultation du comité régional sécheresse, les 11 janvier et 22 mars 2019 ;

Vu la consultation du public du 15 avril  au 5 mai 2019 sur le projet  d’arrêté conformément à
l’article L. 123-19-1 du Code de l’environnement ;

Considérant l’analyse de la  gestion  de la  sécheresse en région Provence-Alpes-Côte  d’Azur
réalisée par la direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement en avril
2018 et ses constats ;

Considérant que la planification des mesures de limitation des prélèvements d’eau est essentielle
pour garantir l’efficacité, la cohérence, la progressivité et l’acceptabilité des mesures, permettant
une plus grande transparence et garantissant une solidarité entre usages et usagers ;

Considérant que les mesures de limitations des prélèvements d’eau ne doivent pas seulement
tenir compte des limites administratives des départements dans lesquels elles sont arrêtées, mais
également de la réalité hydrologique de la ressource en eau concernée ;
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Considérant que les mesures de vigilance, de restriction ou d’interdiction provisoire de certains
usages de l’eau rendues nécessaires pour la préservation de la santé, de la salubrité publique, de
l’alimentation en eau potable, des écosystèmes aquatiques et pour la protection de la ressource
en eau, doivent être harmonisées sur le territoire régional ;

Considérant que cette harmonisation porte,  dans un premier temps,  sur  les ressources dites
naturelles  (y  compris  les  réserves  d’eau  en  lien  direct  avec  le  réseau  hydrographique),  par
opposition  aux  ressources  dites  maîtrisées  constituées  de  retenues  de  grande  capacité  de
stockage intégrées dans des aménagements structurants,  la  réflexion sur  la  pertinence d’une
harmonisation pour celles-ci étant à lancer ultérieurement ;

Considérant que sont réunies les conditions permettant au préfet de région, conformément aux
dispositions de l’article 2 du décret du 29 avril 2004 susvisé, d’évoquer par arrêté tout ou partie
d’une compétence à des fins de coordination régionale ;

Considérant que la détermination des modalités de surveillance et  de déclenchement de ces
mesures, la définition des seuils et références utilisés, ainsi que des secteurs de gestion restent
de la compétence départementale des préfets de département ;

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement ;

Arrête 

ARTICLE 1 – Champ d’application - Objet

Le champ d’application du présent arrêté-cadre concerne les prélèvements d’eau s’effectuant sur
une  ressource  dite  « naturelle »  (y  compris  les  réserves  d’eau  en  lien  direct  avec  le  réseau
hydrographique)  et  ne  concerne  pas  les  ressources  dites  « maîtrisées ».  Son  périmètre
d’application est la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Les usages prioritaires de l’eau ne sont pas concernés par le présent arrêté. Toutefois, s’agissant
de la priorité donnée aux milieux aquatiques en application de l’article L.  214-18 du Code de
l’environnement,  il  est  rappelé que tout  ouvrage de prélèvement  dans un cours d’eau doit  en
permanence, indépendamment des mesures de limitations éventuelles, restituer au cours d’eau
au minimum le dixième du module (débit réservé) du cours d’eau au droit de l'ouvrage ou le débit
à l'amont immédiat si celui-ci est inférieur au dixième du module (sauf prescriptions existantes
plus restrictives). 

Il est également précisé, au titre du même article, que des valeurs de débits minimales différentes
selon les périodes de l’année peuvent être fixées, sous réserve que la moyenne annuelle de cette
valeur ne soit pas inférieure au dixième du module et que lorsqu'un cours d'eau est soumis à un
étiage exceptionnel,  l'autorité  administrative  peut  fixer,  pour  cette période d'étiage,  des débits
minimaux temporaires inférieurs au débit du dixième du module.

Cet  arrêté-cadre  régional  définit,  pour  une  période  de  trois  ans,  des  mesures  régionales
harmonisées  pour  les  stades  de  vigilance,  d’alerte,  d’alerte  renforcée  et  de  crise  pour  les
différentes catégories d’usages définies ci-après. Ces mesures ont vocation à être reprises dans
les arrêtés départementaux déterminant les "Plans d'Actions Sécheresse" départementaux.

La définition des seuils  de déclenchement  de ces différents stades ne relève pas du présent
arrêté.

Un bilan de la mise en œuvre des dispositions du présent arrêté régional sera établi annuellement.
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ARTICLE 2 – Mesures relatives aux usages agricoles

Le présent article définit les prescriptions et limitations qui s’appliquent aux différents stades pour
les usages agricoles.
Les usages prioritaires de l’eau ne sont pas concernés par ces mesures. Il s’agit des usages liés à
la santé (abreuvage des animaux, etc), à la salubrité (opérations de nettoyage ne pouvant pas
être  reportées,  par  exemple),  à  la  sécurité  civile  (eaux  d’extinction  des  incendies,  etc),  à
l’approvisionnement en eau potable et à la préservation des écosystèmes aquatiques.

2.1 – Rappel préliminaire

En  application  des arrêtés  ministériels  portant  prescriptions  générales  applicables  aux
prélèvements, les compteurs ou systèmes de comptage concernant les prélèvements en cours
d’eau, gravitairement ou par pompage, et les prélèvements par forage (en nappe profonde ou
nappe d’accompagnement des cours d’eau) doivent respecter les mesures suivantes :
- ils doivent être relevés à une fréquence mensuelle ;
-  la date de relevé du compteur ou du système de comptage, le fonctionnement ou l’arrêt de
l’installation,  l’index du compteur et  le volume prélevé depuis le précédent  relevé doivent  être
enregistrés sur un registre prévu à cet effet.  Ce registre sera présenté à toute réquisition des
services de contrôle.

2.2 Cadre général d’application

a/ Stade de Vigilance :

Ce  premier  stade  a  pour  objectif  d’informer  et  de  sensibiliser  les  usagers  sur  la  situation
hydrologique du département et des problèmes qui en découlent. Il comprend donc :
• la diffusion de la situation hydrologique à toutes les communes du département ;
• la sensibilisation aux économies d’eau pour toutes les catégories d’usagers ;
• l’anticipation sur les éventuelles restrictions ;
• le rappel des possibilités réglementaires offertes aux maires ;
• le relevé des compteurs ou systèmes de comptage reste effectué mensuellement.

Les mesures définies au stade vigilance s’appliquent pour tous les stades suivants .

b/ Stade d’Alerte :

Concernant les usages agricoles : à partir de ce stade ainsi qu’aux stades suivants, le relevé des
compteurs ou systèmes de comptage est effectué à une fréquence bimensuelle.

Sont appliquées une réduction des prélèvements d’eau de 20% et une interdiction d’irrigation de
9h00 à 19h00. Une tolérance sur l’horaire de début d’interdiction administrative sera observée
pour l’irrigation par enrouleur, jusqu’à 11h du matin.
La réduction des prélèvements s’appliquera à partir des données des derniers relevés effectués et
de  la  déclinaison  mensuelle  de  l’autorisation  administrative,  et  ce  quel  que  soit  le  mode  de
prélèvement.
Pour les pompages, le débit de fonctionnement étant généralement fixe, cette réduction portera
sur le volume bimensuel.  Pour les prélèvements gravitaires, le débit  sera baissé de 20 % par
l’ouvrage de prise.

À défaut de relevé, situation à laquelle il sera remédié à la prochaine campagne d’irrigation, le
volume de référence de l’arrêté préfectoral départemental en vigueur, mensualisé si nécessaire,
sera retenu.

c/ Stade d’Alerte Renforcée :

Sont appliquées une réduction des prélèvements d’eau de 40% et une interdiction d’irrigation de
9h00 à 19h00. Une tolérance sur l’horaire de début d’interdiction administrative sera observée
pour l’irrigation par enrouleur, jusqu’à 11h du matin .
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La réduction des prélèvements s’appliquera à partir des données des derniers relevés effectués et
de  la  déclinaison  mensuelle  de  l’autorisation  administrative,  et  ce  quel  que  soit  le  mode  de
prélèvement.
Pour les pompages, le débit de fonctionnement étant généralement fixe, cette réduction portera
sur le volume bimensuel.  Pour les prélèvements gravitaires, le débit  sera baissé de 40 % par
l’ouvrage de prise.

À défaut de relevé, situation à laquelle il sera remédié à la prochaine campagne d’irrigation, le
volume de référence de l’arrêté préfectoral départemental en vigueur, mensualisé si nécessaire,
sera retenu.

d/ Stade de Crise

Les mesures de restriction sont renforcées et l’arrêt des prélèvements peut être décidé par le
préfet de département selon les modalités du Plan d’Action Sécheresse départemental en vigueur.

2.3 Cadre particulier d’application

Les exceptions et exemptions au cadre général d’application sont définies ci-après :

a/ Organisations collectives d’irrigation :

Les  organisations  collectives  d’irrigation  (associations  syndicales,  collectivités,  groupements
d’agriculteurs, OUGC) et les canaux gravitaires souhaitant opter pour un règlement de service
minimisant l’impact économique en optimisant la répartition sur leur périmètre déposent, avant la
campagne  d’irrigation,  pour  agrément  auprès  du  service  de  la  police  de  l’eau,  ce  règlement
prévoyant des mesures de gestion.
Ce  règlement  peut  être  annuel  ou  pérenne ;  dans  ce  dernier  cas,  il  peut  être  intégré  dans
l’autorisation administrative.

Le règlement doit organiser les consommations d’eau individuelles de façon à faire ressortir une
économie bimensuelle globale des volumes consommés de 20 % en alerte et de 40 % en alerte
renforcée.
Ce règlement d’irrigation revêtu du cachet du service chargé de la police de l’eau, ainsi que les
autorisations  de  prélèvement,  devront  être  consultables  au  siège  de  l’organisation  et  devront
pouvoir  être  présentés  sur  toute  réquisition  des  gardes  et  agents  chargés  du  contrôle  de
l’application des mesures de limitation des usages de l’eau.

En l’absence de règlement, le régime général est applicable.

b/ Prélèvements individuels :

Un plan de gestion sécheresse peut être établi. Il peut concerner une unité hydrographique. Avant
la campagne d’irrigation, il est présenté, pour agrément, au service chargé de la police de l’eau.

Ce plan de gestion devra organiser la ou les consommation(s) d’eau individuelle(s) de façon à
faire ressortir une économie bimensuelle globale des volumes consommés de 20 % en alerte et
40% en alerte renforcée.
Ce plan de gestion, revêtu du cachet du service chargé de la police de l’eau, est affiché dans les
mairies des communes concernées.  Il  doit  pouvoir  être présenté,  par chaque bénéficiaire,  sur
toute  réquisition  des  gardes  et  agents  chargés  du  contrôle  de  l’application  des  mesures  de
limitation des usages de l’eau.

En l’absence de plan de gestion, le régime général est applicable.

c/ Cas des prélèvements déjà réduits au minimum :

Les préleveurs pouvant démontrer que leurs besoins en eau utilisée pour les cultures concernées
ont été réduits au minimum (mise en œuvre des techniques les plus économes, respect d’une
valeur de consommation spécifique reconnue pour chacune des cultures, etc)  transmettent  pour
agrément ces éléments à la police de l’eau. Après agrément, la police de l’eau définit les objectifs
de réduction chiffrés demandés.
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d/ Exemptions :

Les mesures de restrictions (réduction des prélèvements et interdiction horaire) ne s’appliquent
pas aux cultures arrosées par micro-aspersion ou par goutte à goutte, aux cultures en godet, aux
semis sous couvert, aux jeunes plants et micro-plants (reprise) en micro-mottes et aux pépinières,
ni aux cultures spécialisées et aux productions de semences.
Les mesures de restrictions ne s’appliquent pas pour l’abreuvage des animaux et les opérations
liées à la salubrité.

Pour les réserves constituées hors période de sécheresse et non situées sur un cours d’eau,
aucune réduction des prélèvements ne leur est appliquée. En revanche, une abstention d’irrigation
de 9h00 à 19h00 à partir  de ces réserves est  à recommander. Aucun remplissage ou mise à
niveau de ces réserves ne peut être effectué en période de sécheresse.

Pour les eaux usées traitées utilisées en irrigation, aucune réduction des prélèvements ne leur est
appliquée. En revanche, une abstention d’irrigation de 9h00 à 19h00 à partir de ces réserves est à
recommander. 

ARTICLE 3 – Mesures relatives aux usages industriels, artisanaux et commerciaux

Le présent article définit les prescriptions et limitations qui s’appliquent aux différents stades pour
les usages industriels, artisanaux et commerciaux.

3.1 – Rappel préliminaire

Les  mesures  définies  à  l’article  3.2  constituent  le  régime  général  d’applicable  aux  usagers
industriels (y compris les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement), artisanaux
et commerciaux. Ce régime général s’applique sauf si l’usager bénéficie d’un arrêté préfectoral
relatif aux économies d’eau à réaliser en cas de sécheresse. Dans ce cadre, et par exception, le
contenu de son arrêté prévaut.

Les usages non industriels, non artisanaux ou non commerciaux de l’eau (arrosage des pelouses,
lavage véhicules, lavage voiries/surfaces…) sont soumis aux limitations prescrites par l’article 4.
Les  opérations  exceptionnelles  génératrices  d'eaux  polluées  ou  consommatrices  d’eau  sont
reportées (exercices incendies,  opérations  de nettoyage à grande eau)  sauf  impératif  lié  à la
salubrité ou à la sécurité publique.

Les usages prioritaires de l’eau ne sont pas concernés par les mesures. Il s’agit des usages liés à
la santé (dispositifs d’abattage des poussières en carrières, abreuvage des animaux, etc), à la
salubrité (opérations de nettoyage ne pouvant être reportées par exemple),  à la sécurité civile
(eaux d’extinction des incendies, etc) et à l’alimentation en eau potable des sites.

Le personnel est informé et sensibilisé chaque fois qu’un nouveau seuil de sécheresse est franchi
et la situation de sécheresse est rappelée par voie d’affichage sur le site.

Les établissements « gros consommateurs d’eau » sont les sites ICPE soumis à enregistrement
ou à autorisation prélevant au total, hors eau de mer et ressources maîtrisées (eaux de surface,
eaux souterraines et eau du réseau d’adduction) plus de 50 000 m3 d’eau par an. Ils réalisent,
chaque  mois,  un  bilan  des  mesures  mises  en  place  et  des  économies  d’eau  réalisées  en
application  du  présent  arrêté-cadre.  Ceux-ci  sont  tenus  à  la  disposition  de  l’Inspection  des
installations classées.

3.2 Cadre général d’application

a/ Stade de Vigilance :

Ce  premier  stade  a  pour  objectif  d’informer  et  de  sensibiliser  les  usagers  sur  la  situation
hydrologique du département et des problèmes qui en découlent. Il comprend donc :
• la diffusion de la situation hydrologique à toutes les communes du département ;
• la sensibilisation aux économies d’eau pour toutes les catégories d’usagers ;
• l’anticipation sur les éventuelles restrictions ;
• le rappel des possibilités réglementaires offertes aux maires ;
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• à partir de ce stade, si la réglementation en vigueur prévoit un système de comptage, les relevés
des compteurs sont effectués mensuellement

Les mesures définies au stade vigilance s’appliquent pour tous les stades suivants .

b/ Stade d’Alerte :

A partir de ce stade et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un système
de comptage, les relevés des compteurs sont effectués à fréquence bimensuelle.

Est appliquée une réduction des prélèvements d’eau de 20 % de la consommation hebdomadaire
moyenne de l’année en cours hors période de sécheresse.

c/ Stade d’Alerte Renforcée :

Est appliquée une réduction des prélèvements d’eau de 40 % de la consommation hebdomadaire
moyenne de l’année en cours hors période de sécheresse.

d/ Stade de Crise

L’arrêt des prélèvements peut être décidé par le préfet de département selon les modalités du
Plan d’Action Sécheresse départemental en vigueur

3.3 Cadre particulier d’application

Les exemptions au cadre général d’application sont définies ci-après :

a/ Cas des restrictions à prendre en cas de sécheresse déjà prescrites par ailleurs :

Les établissements qui bénéficient d’un arrêté préfectoral comportant des prescriptions relatives
aux économies d’eau à réaliser en cas de sécheresse ne sont pas soumis aux réductions de
prélèvement ci-dessus. L’arrêté préfectoral d’autorisation de l’établissement prévaut.

b/ Cas des prélèvements déjà réduits au minimum :

Les établissements  pouvant  démontrer  que leurs  besoins  en eau utilisée pour  le  procédé de
fabrication ont été réduits au minimum (mise en œuvre des techniques les plus économes du
secteur  d’activité,  respect  d’une valeur  de consommation spécifique reconnue pour  le  secteur
d’activité etc) ne sont pas soumis aux réductions de prélèvement ci-dessus. Ils veilleront toutefois
à optimiser leur gestion de l’eau (ordonnancement de la production, …).

Les établissements ICPE « gros consommateurs d’eau » tiennent à la disposition de l’inspection
des installations classées un document spécifique argumenté permettant de justifier qu’ils relèvent
de ce cadre particulier d’application.

ARTICLE 4 – Mesures relatives aux autres usages

Le présent article définit les prescriptions et limitations qui s’appliquent aux différents stades pour
les usages ne relevant pas des articles 2 et 3. Les forages particuliers relèvent de cet usage
également.

Les usages de confort associés à une activité économique relèvent de cet article (ex : piscine d’un
hôtel).

Les usages prioritaires de l’eau ne sont pas concernés par ces mesures. Il s’agit des usages liés à
la  santé,  à  la  salubrité,  à  la  sécurité  civile,  à  l’approvisionnement  en  eau  potable  et  à  la
préservation des écosystèmes aquatiques.

4.1 – Arrosage

a/ Stade de Vigilance :

Ce  premier  stade  a  pour  objectif  d’informer  et  de  sensibiliser  les  usagers  sur  la  situation
hydrologique du département et des problèmes qui en découlent. Il comprend donc :
• la diffusion de la situation hydrologique à toutes les communes du département ;
• la sensibilisation aux économies d’eau pour toutes les catégories d’usagers ;
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• l’anticipation sur les éventuelles restrictions ;
• le rappel des possibilités réglementaires offertes aux maires ;
• à partir de ce stade, si la réglementation en vigueur prévoit un système de comptage, les relevés
des compteurs sont effectués mensuellement.

Les mesures définies au stade vigilance s’appliquent pour tous les stades suivants.

b/ Stade d’Alerte :

A partir de ce stade et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un système
de comptage, les relevés des compteurs sont effectués à fréquence bimensuelle.

Sont  appliquées  une  interdiction  d’arrosage  de  9h00  à  19h00  pour  les  espaces  verts  et  les
pelouses, les jardins potagers et les jardins d’agrément,  les stades de sport  et les  golfs,  ainsi
qu’une réduction des prélèvements de 20 % pour les espaces verts et les pelouses, les stades de
sport et les golfs.

c/ Stade d’Alerte Renforcée :

Pour les stades de sport et les golfs, une interdiction d’arrosage de 9h00 à 19h00 et une réduction
des prélèvements de 40 % sont appliquées.
Pour  les espaces verts,  pelouses et  jardins d’agrément,  une interdiction  totale d’arrosage est
appliquée.
Pour les jardins potagers, une interdiction d’arrosage de 9h00 à 19h00 est appliquée.

d/ Stade de Crise :

Une interdiction des arrosages est appliquée, excepté pour les greens et le terrain d’honneur des
collectivités pour lesquels un arrosage réduit au strict nécessaire entre 19 h et 9 h est toléré.  

4.2 – Lavage

a/ Stade de Vigilance :

Ce  premier  stade  a  pour  objectif  d’informer  et  de  sensibiliser  les  usagers  sur  la  situation
hydrologique du département et des problèmes qui en découlent. Il comprend donc :
• la diffusion de la situation hydrologique à toutes les communes du département ;
• la sensibilisation aux économies d’eau pour toutes les catégories d’usagers ;
• l’anticipation sur les éventuelles restrictions ;
• le rappel des possibilités réglementaires offertes aux maires ;
• à partir de ce stade, si la réglementation en vigueur prévoit un système de comptage, les relevés
des compteurs sont effectués mensuellement.

Les mesures définies au stade vigilance s’appliquent pour tous les stades suivants.

b/ Stade d’Alerte :

A partir de ce stade et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un système
de comptage, les relevés des compteurs sont effectués à fréquence bimensuelle.

Est  appliquée  une  interdiction  totale  de  lavage  pour  les  véhicules  automobiles  et  les  engins
nautiques motorisés ou non, à l’exception des stations professionnelles économes en eau et des
véhicules automobiles ou les engins nautiques ayant une obligation réglementaire ou technique
ainsi que des organismes liés à la sécurité.
Le lavage à grande eau des voiries, terrasses et façades est interdit. Le lavage sous pression est
autorisé.

c/ Stade d’Alerte Renforcée ;

Est  appliquée  une  interdiction  totale  de  lavage  pour  les  véhicules  automobiles  et  les  engins
nautiques motorisés ou non, à l’exception des stations professionnelles économes en eau et des
véhicules automobiles ou les engins nautiques ayant une obligation réglementaire ou technique
ainsi que des organismes liés à la sécurité.
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Le lavage à grande eau des voiries, terrasses et façades est interdit. Le lavage sous pression est
autorisé.

d/ Stade de Crise :

Sauf impératif sanitaire, le lavage des voiries, terrasses et façades est interdit ainsi que le lavage
des véhicules automobiles et des engins motorisés. 

4.3 – Piscines, spas et jeux d’eau

a/ Stade de Vigilance :

Ce  premier  stade  a  pour  objectif  d’informer  et  de  sensibiliser  les  usagers  sur  la  situation
hydrologique du département et des problèmes qui en découlent. Il comprend donc :
• la diffusion de la situation hydrologique à toutes les communes du département ;
• la sensibilisation aux économies d’eau pour toutes les catégories d’usagers ;
• l’anticipation sur les éventuelles restrictions ;
• le rappel des possibilités réglementaires offertes aux maires ;
• à partir de ce stade, si la réglementation en vigueur prévoit un système de comptage, les relevés
des compteurs sont effectués mensuellement.

Les mesures définies au stade vigilance s’appliquent pour tous les stades suivants.

b/ Stade d’Alerte :

A partir de ce stade et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un système
de comptage, les relevés des compteurs sont effectués à fréquence bimensuelle.

Le remplissage des piscines  et  spas privés  est  interdit.  Le remplissage des piscines et  spas
accueillant du public est soumis à l’autorisation du maire. Par exception, pour raisons sanitaires, la
mise à niveau peut être autorisée.
À l’exception de ceux à eau recyclée,  les jeux d’eau sont interdits sauf  raison liée à la santé
publique.

c/ Stade d’Alerte Renforcée :

Le remplissage des piscines  et  spas privés  est  interdit.  Le remplissage des piscines et  spas
accueillant du public est soumis à l’autorisation du Maire. Par exception, pour raisons sanitaires, la
mise à niveau peut être autorisée.
À l’exception de ceux à eau recyclée,  les jeux d’eau sont interdits sauf  raison liée à la santé
publique.

d/ Stade de Crise

Le remplissage et la mise à niveau des piscines et spas privés est interdit. Pour les piscines et
spas accueillant du public, pour raisons sanitaires, seule la mise à niveau pourra être autorisée.

4.4 – Plans d’eau, bassins

a/ Stade de Vigilance :

Ce  premier  stade  a  pour  objectif  d’informer  et  de  sensibiliser  les  usagers  sur  la  situation
hydrologique du département et des problèmes qui en découlent. Il comprend donc :
• la diffusion de la situation hydrologique à toutes les communes du département ;
• la sensibilisation aux économies d’eau pour toutes les catégories d’usagers ;
• l’anticipation sur les éventuelles restrictions ;
• le rappel des possibilités réglementaires offertes aux maires ;
• à partir de ce stade, si la réglementation en vigueur prévoit un système de comptage, les relevés
des compteurs sont effectués mensuellement.

Les mesures définies au stade vigilance s’appliquent pour tous les stades suivants.
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b/ Stade d’Alerte :
A partir de ce stade et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un système
de comptage, les relevés des compteurs sont effectués à fréquence bimensuelle.

Le remplissage ainsi que la mise à niveau des plans d’eau et bassins sont interdits. Par exception
pour  le respect  des obligations sanitaires,  la mise à niveau est  autorisée pour  les baignades
artificielles déclarées à l’Agence Régionale de Santé. La mise à niveau est seulement autorisée
pour l’aquaculture et l’algoculture professionnelles. 

c/ Stade d’Alerte Renforcée :

Le remplissage ainsi que la mise à niveau des plans d’eau et bassins sont interdits. Par exception
pour  le respect  des obligations sanitaires,  la mise à niveau est  autorisée pour  les baignades
artificielles déclarées à l’Agence Régionale de Santé.  La mise à niveau est seulement autorisée
pour l’aquaculture et l’algoculture professionnelles.

d/ Stade de Crise :

Le remplissage ainsi que la mise à niveau des plans d’eau et bassins sont interdits. 

4.5 – Fontaines

a/ Stade de Vigilance :

Ce  premier  stade  a  pour  objectif  d’informer  et  de  sensibiliser  les  usagers  sur  la  situation
hydrologique du département et des problèmes qui en découlent. Il comprend donc :
• la diffusion de la situation hydrologique à toutes les communes du département ;
• la sensibilisation aux économies d’eau pour toutes les catégories d’usagers ;
• l’anticipation sur les éventuelles restrictions ;
• le rappel des possibilités réglementaires offertes aux maires ;
• à partir de ce stade, si la réglementation en vigueur prévoit un système de comptage, les relevés
des compteurs sont effectués mensuellement.

Les mesures définies au stade vigilance s’appliquent pour tous les stades suivants.

b/ Stade d’Alerte :

A partir de ce stade et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un système
de comptage, les relevés des compteurs sont effectués à fréquence bimensuelle.

Les fontaines sont fermées, sauf si elles fonctionnent en circuit fermé ou en alimentation gravitaire
depuis une source sans préjudice pour les milieux aquatiques. Cette mesure peut être aménagée
pour des raisons de santé publique.

c/ Stade d’Alerte Renforcée :

Les fontaines sont fermées, sauf si elles fonctionnent en circuit fermé ou en alimentation gravitaire
depuis une source sans préjudice pour les milieux aquatiques. Cette mesure peut être aménagée
pour des raisons de santé publique.

d/ Stade de Crise

Les fontaines sont fermées, sauf si elles fonctionnent en circuit fermé ou en alimentation gravitaire
depuis une source sans préjudice pour les milieux aquatiques. Cette mesure peut être aménagée
pour des raisons de santé publique. 

ARTICLE 5 – Mise en cohérence des dispositions départementales

Les Plans d’Actions Sécheresse départementaux seront actualisés par intégration des mesures
harmonisées mentionnées dans le présent arrêté-cadre régional dès l’entrée en vigueur de celui-
ci.  Lorsqu'un  bassin  versant  est  partagé  avec  un  département  d'une  autre  région,  et  situé
majoritairement  dans  celui-ci,  le  plan  d'action  sécheresse  départemental  pourra  retenir  une
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harmonisation, soit  avec le présent arrêté-cadre, soit  lorsque pertinent avec les restrictions en
vigueur dans le département frontalier avec lequel le bassin versant est partagé. 

ARTICLE 6 – Publicité

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures des Alpes-de-
Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et de
Vaucluse, ainsi que de la préfecture de région. Il sera adressé pour affichage en mairie au maire
de chaque commune concernée, et mention en sera insérée dans deux journaux régionaux. 

ARTICLE 7- Délais et voies de recours

Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un
recours  gracieux  auprès  de  son  auteur,  ou  bien  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif  de  Marseille.  En  cas  de  recours  gracieux,  le  délai  du  recours  contentieux  sera
prorogé de deux mois à compter de la décision de l’administration, le silence gardé pendant deux
mois suivant le recours gracieux emportant le rejet de cette demande.

ARTICLE 8 - Exécution

Les préfets des Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Bouches-
du-Rhône, du Var et de Vaucluse, la secrétaire générale pour les affaires régionales, la directrice
régionale  de  l’environnement  de  l’aménagement  et  du  logement,  les  directeurs  et  directrices
départementales  des  territoires  des  Alpes-de-Haute-Provence,  des  Hautes-Alpes,  des  Alpes-
Maritimes,  des Bouches-du-Rhône,  du Var  et  de Vaucluse sont  chargés,  chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Marseille, le 29 mai 2019

Signé

Pierre DARTOUT
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